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Loi sur l’encouragement de la culture

La culture, c’est bien plus que les arts 

Pour la première fois, la Suisse s’offre une loi sur l’encouragement de la culture. Bien que, selon le rapport explicatif, les auteurs du projet de loi se soient sentis tenus de répondre à la définition de la culture proposée par l’UNESCO, ledit projet de loi ne traduit guère l’ampleur de cette définition. Il envisage la culture comme consistant essentiellement dans les arts et les lettres. Or, à l’heure actuelle, cela ne suffit plus dans une société ouverte et multiculturelle.

Selon l’UNESCO, « la culture peut aujourd'hui être considérée comme l'ensemble des traits distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de l'être humain, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances
 ». Aux termes du rapport explicatif, le projet de loi refléterait pleinement cette conception. Pourtant, on n’en retrouve guère la trace; ni dans le projet de loi lui-même, ni dans le rapport explicatif. 

L’accent est mis sur les arts et les lettres

Il est certes à la fois compréhensible et justifié que les arts et les lettres soient au premier plan de la loi sur l’encouragement de la culture. Mais l’on ne devrait pas s’en tenir là. Une telle loi doit également faire une place à la formation culturelle, qui traite, par exemple, de questions telles que les droits humains, l’accès à la démocratie ou la coexistence entre les familles. C’est pourquoi Travail.Suisse propose que le rapport explicatif soit complété, en divers endroits, par des éléments répondant à la définition donnée par l’UNESCO. Cela permettra ainsi à ces thèmes de devenir également des axes prioritaires du programme quadriennal du Conseil fédéral, ce qui sera de plus en plus important dans notre société actuelle, davantage marquée par ses corrélations ouvertes et multiculturelles que par son contexte social.

Intégrer la formation culturelle dans la loi 

Afin que les thèmes mentionnés puissent également être inclus dans le débat portant sur le programme quadriennal, les organisations chargées de la formation culturelle devront être mentionnées dans la loi. Elles devront également avoir droit à un soutien si elles ouvrent l’accès à la culture et fournissent des prestations propageant la culture. 

Création d’une commission fédérale de la culture

Le projet de loi prévoit que le Conseil fédéral procédera à des consultations avec les cantons, les villes et les communes, ainsi qu’avec d’autres milieux intéressés, en vue d’élaborer son programme quadriennal. Travail.Suisse propose qu’en outre une commission fédérale de la culture soit mise sur pied. Elle sera chargée de conseiller et de soutenir le Conseil fédéral dans sa politique culturelle, et de stimuler le dialogue entre les différents organismes chargés de la culture, et de les mettre en face de leurs responsabilités. La formation culturelle devra également avoir sa place au sein de cette commission. 
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